
M ...................

.................., le xx janvier 2014
à

Madame BENOIT-MERVANT

Directrice Académique des services de l'Éducation Nationale, Directrice des services départementaux de l'Éducation Nationale de la Loire Atlantique

8 rue du général Margueritte BP 72616 
44326 Nantes cedex 3
Objet : recours gracieux concernant un trop perçu









Mme la Directrice d’Académie de Loire-Atlantique

Faire un état des lieux historiques :
Je constate que

j'ai été informée 

je découvre 

etc

m’obligeant à reverser au Trésor Public la somme de  € 

Renseignements pris (si pas de courrier, info obtenue par tel etc) ceci correspondrait à …....

Je vous rappelle que vous  disposez  de tous les éléments de vérification pour établir les bulletins de salaire et que ce point est de votre compétence
En réclamant aujourd’hui un « trop perçu sur indemnités », vous me demandez de rembourser des sommes correspondant à un avantage financier que vous m'avez accordé à tort.

Je suis  ainsi contrainte par celui qui a commis l'erreur, de la réparer financièrement.  Cette manière de procéder tend à me rendre responsable d’une erreur qu’elle a commise pendant près de …........ ans et qu ‘elle a réitérée après en avoir pris conscience. Or, la responsabilité ne m’incombe en aucune manière.
J’estime en effet qu’en me versant les sommes qui me sont aujourd’hui réclamées, l’administration départementale a pris à mon égard une décision individuelle créatrice de droits qu’elle aurait pu me supprimer si elle avait fait preuve de l’attention nécessaire.

Je n'ai appris l'existence des retenues sur mon salaire que 

(courrier, tel …. !!!!!????)

selon un échéancier qui ne m’a pas été communiqué.

Je ne dispose d'aucun élément de vérification :

- montant de la dette

· prélèvements obligatoires correspondants.

Ceci a également une incidence fiscale, puisque les sommes déclarées au titre de mes salaires annuels ont été erronés.

Ceci est parfaitement anormal et contraire au droit le plus élémentaire d'information.

Qui plus est, je vous rappelle que la LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011, 

modifiant l'article 37-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations prévoit que :

Les créances résultant de paiements indus effectués par les personnes publiques en matière de rémunération de leurs agents peuvent être répétées dans un délai de deux années à compter du premier jour du mois suivant celui de la date de mise en paiement du versement erroné, y compris lorsque ces créances ont pour origine une décision créatrice de droits irrégulière devenue définitive.

Vous n'avez visiblement tenu aucun compte de cette disposition légale.

Enfin, en me réclamant aujourd’hui la somme de …......... €, je considère être victime d’un lourd préjudice, puisque cela va gréver considérablement mon salaire.

(faire état de prêts difficiles à rembourser etc)

Dans ces conditions, je vous demande d'annuler la créance que vous m'imputez, ou à défaut à me verser la somme de …....... € au titre d’indemnités pour le préjudice moral et financier subi.


